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Le Gouvernement tente un coup de force pour réintroduire, par la petite porte l'autorisation
de l'usage des néonicotinoides pour lutter contre le puceron, vecteur du virus de la jaunisse
de la betterave. Sollicitée par la députée des Deux-Sèvres, Delphine Batho, la FSU (représentée
par le SNETAP) a contribué à la rédaction d'une tribune dénonçant cette manoeuvre. Elle y a
notamment fait introduire une phrase pour insister sur le rôle de la recherche publique dans la
recherche et la vulgarisation de méthodes culturales alternatives. Cette tribune,  parue dans "Le
Monde" le jour de l'examen du texte en commission à l'assemblée Nationale, a été signée par 150
personnalités politiques, associatives et syndicales (dont 8 de la FSU, parmi lesquelles les 2
Co-secrétaires du SNETAP-FSU). Le texte doit être soumis au vote de l'assemblée le 5 octobre. Le
SNETAP continue d'agir pour que ce vote rejette ce texte.

[https://www.snetap-fsu.fr/local/cache-vignettes/L400xH209/safe_image-86abf.jpg]

Tribune.
 Les néonicotinoïdes sont dévastateurs pour le vivant. Hautement toxiques et persistantes dans l'environnement, ces
substances tuent à très faible dose les abeilles et les pollinisateurs sauvages, dont dépendent l'agriculture et notre
alimentation. De très nombreuses études scientifiques démontrent la responsabilité de ces produits dans
l'effondrement de plus de 80 % des populations d'insectes et d'un tiers des oiseaux des champs en France, en
quelques années seulement. C'est toute la chaîne de la biodiversité qui est atteinte, des invertébrés aquatiques aux
poissons, batraciens, vers de terre, mammifères jusqu'aux humains... Car oui, les risques pour la santé humaine
commencent déjà à apparaître, avec des conséquences sur le développement du cerveau et des effets perturbateurs
endocriniens avérés.

La France a été le premier pays au monde à interdire les néonicotinoïdes, par la loi de 2016 sur la biodiversité. Notre
pays avait ainsi entraîné l'Europe qui, en 2018, a décidé de mettre fin aux autorisations des substances les plus
utilisées.

Difficultés économiques

C'est cette loi pionnière, dont le président de la République lui-même se félicitait lors de son entrée en vigueur, que
le gouvernement veut aujourd'hui défaire. Mettant en avant les difficultés rencontrées par la filière de la betterave à
sucre, il réautorise l'usage de ces produits toxiques sur des centaines de milliers d'hectares. Là où il aurait été
possible d'indemniser les producteurs et d'accompagner cette filière, qui rencontre des difficultés structurelles depuis
la suppression des quotas européens, par un plan de transformation agroécologique, c'est le choix de la régression
environnementale qui est fait sous la pression et au bénéfice des lobbys de l'agrochimie.
 Article réservé à nos abonnés Lire aussi Néonicotinoïdes : la réautorisation annoncée de ces insecticides
neurotoxiques sur la betterave ravive la polémique

Des solutions alternatives existent pourtant, plus respectueuses des agricultrices et agriculteurs et de leur santé, du
vivant, des terroirs et de l'environnement, basées sur la lutte intégrée et la préservation des écosystèmes. Il eût été
plus judicieux de mobiliser la recherche publique pour vulgariser ces techniques.

Le projet de loi qui sera examiné le 5 octobre à l'Assemblée nationale constitue bien plus qu'un reniement. Il crée un
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précédent : désormais, il suffira d'une difficulté économique dans un secteur pour justifier une annulation des
mesures prises précédemment.

Des années de combat mises à bas

Ce projet de loi est basé sur des arguments obscurantistes, niant les conclusions de centaines d'études scientifiques
sur la toxicité aiguë des néonicotinoïdes et leur caractère incontrôlable dans l'espace et dans le temps. Il repose sur
un mensonge : présenté comme destiné à ne combattre que la jaunisse de la betterave, il sert de cheval de Troie
pour une remise en cause bien plus fondamentale de la loi.
 Article réservé à nos abonnés Lire aussi Les pesticides néonicotinoïdes continuent à menacer les abeilles, même
lorsqu'ils ne sont plus utilisés

Ainsi, le texte du gouvernement prévoit qu'un simple décret pourra autoriser des substances néonicotinoïdes jusqu'ici
bannies de France et que des dérogations, permettant l'utilisation de produits interdits eux en Europe, pourront être
accordées à tous les types de productions, sur tout le territoire national.

S'il est adopté, ce texte mettra à bas des années de combats, portés en particulier par les apicultrices et les
apiculteurs et les associations environnementales, qui avaient réussi à convaincre une majorité de parlementaires,
par-delà les sensibilités politiques.

Volte-face sans précédent

Plus grave encore, il constitue un contresens historique. En pleine pandémie mondiale dont les origines sont
probablement liées à la destruction des écosystèmes, et alors que le rythme d'effondrement de la biodiversité est
sidérant (68 % des vertébrés sauvages ont disparu depuis 1970, selon WWF), la protection du vivant devrait au
contraire être au centre de toutes les attentions. A l'heure de l'extinction de masse du vivant, nous ne pouvons
cautionner cette volte-face sans précédent.

Dans ce contexte d'urgence écologique, la réautorisation des néonicotinoïdes en France constituerait un recul
démocratique majeur, totalement contraire à la Charte de l'environnement, qui a valeur constitutionnelle, et au
principe de non-régression [présent dans la loi biodiversité de 2016], selon lequel les dispositions réglementaires et
législatives en matière de protection de l'environnement ne peuvent faire l'objet « que d'une amélioration constante
».

Il est encore temps d'empêcher un écocide. Parce que nous n'avons pas de planète B, nous, organisations
signataires de cette tribune, appelons toutes les citoyennes et tous les citoyens à se mobiliser et à interpeller les
parlementaires, pour qu'ils s'opposent à cette loi indigne.

Télécharger ici la liste complète des signataires de la tribune néonicotinoïdes
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